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2009 – Contexte et priorités pour l’Acsé  

La mise en œuvre d’une nouvelle dynamique 

En 2008, la politique de la ville a connu une nouvelle dynamique avec les mesures « Espoir Banlieues » dont les grandes orientations ont été définies par le Président de la République dans son discours du 8 février 2008. 

La finalisation opérationnelle de ces mesures a été actée lors du comité interministériel des villes du 20 juin 2008. Il prévoit la mobilisation prioritaire et ciblée des politiques de droit commun de tous les ministères concernés : emploi, santé, éducation, justice, culture, intérieur, jeunesse et sports… Des plans d’actions spécifiques pour les quartiers ont été validés avec des objectifs précis qui font l’objet d’un suivi au niveau interministériel, sous la responsabilité de la Délégation interministérielle à la Ville. 

L’année 2009 est celle de la pleine mise en œuvre de cette dynamique. C’est également la troisième année des contrats urbains de cohésion sociale, et celle de leur évaluation. 

D’une durée de trois ans renouvelable une fois, ces contrats constituent le cadre de la mise en œuvre d’un projet global de développement social et urbain en faveur des quartiers en difficulté reconnus comme prioritaires, reposant sur 5 principes, que l’Acsé, en charge des crédits d’intervention spécifiques du ministère de la ville, a contribué à atteindre :

· un contrat unique passé entre l’Etat et les collectivités territoriales, mettant en cohérence l’ensemble des dispositifs sur le territoire concerné quelle que soit leur échelle d’intervention,

· des priorités d’intervention de l’Etat autour de cinq champs thématiques (l’emploi, l’éducation, l’habitat, la santé, la prévention de la délinquance) et d’un axe transversal : la lutte contre les discriminations,

· une visibilité des financements attendus,

· une évaluation systématique,

· une relative fongibilité des enveloppes de crédits à l’intérieur d’un même contrat.

En 2009, l’évaluation locale des CUCS devra permettre leur réorientation, pour concentrer les moyens sur les quartiers les plus en difficulté, conformément aux orientations arrêtées par le conseil de modernisation des politiques publiques. L’année 2009 constitue donc une échéance importante pour les acteurs de la politique de la ville. 

Un périmètre d’intervention qui évolue 

A partir de 2009, et suite aux décisions prises dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, l’Acsé n’a plus compétence pour intervenir en faveur de l’intégration des migrants. Cette compétence était exercée par l’Acsé sous la responsabilité du ministère en charge de l’intégration, qui souhaite construire,  avec la création de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII),  un opérateur unique chargé de renforcer les parcours d’intégration des personnes immigrées pendant les cinq premières années de leur présence en France. L’Office, créé à partir de l’Anaem, aura également compétence pour organiser l’ensemble des actions d’apprentissage du français en faveur des immigrés quel que soit leur temps de présence en France. En conséquence, les missions de l’Acsé sont modifiées, par l’article 22 du projet de loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, en cours d’examen devant le Parlement.  

Ces modifications institutionnelles s’accompagnent d’une clarification des responsabilités ministérielles s’agissant de la politique de prévention des discriminations et de promotion de l’égalité, qui vise l’ensemble de la population française – dont les descendants d’immigrés – et qui est donc distincte de la politique d’intégration des migrants. Les moyens consacrés aux actions de prévention des discriminations et de promotion de l’égalité et de la diversité, ont été confiés au ministre en charge de la politique de la ville, qui les délègue à l’Acsé pour les développer, sur l’ensemble du territoire national. 

En 2009, l’Acsé relève donc de la seule responsabilité du ministre en charge de la politique de la ville. Des mesures de transition sont toutefois prévues pour assurer la continuité de l’action publique en matière d’intégration, s’agissant de l’apprentissage de la langue française et du versement de l’aide transitoire au logement pour les résidents des foyers de travailleurs migrants. Les autres actions précédemment soutenues par l’agence en faveur de l’intégration des migrants (accès à l’emploi, au logement, actions de proximité visant le lien social et la citoyenneté) relèvent désormais de la responsabilité du ministère en charge de l’intégration, qui fera connaître début 2009 les modalités de financement des porteurs de projet concernés. 

Les priorités 2009 pour l’Acsé 

Aux côtés des ministères, des collectivités territoriales et de ses partenaires publics et privés, l’Acsé s’attachera en 2009 à accompagner la mise en œuvre de la dynamique Espoir Banlieues. Les interventions de l’agence à cet égard revêtent plusieurs formes : 

· la mise en œuvre de certaines des mesures nouvelles prévues « Espoir Banlieues », dont la gestion lui est confiée par la délégation interministérielle à la ville, 

· la poursuite de l’animation des programmes d’interventions financés au titre des contrats urbains de cohésion sociale sur les territoires prioritaires, avec un renforcement de leur suivi et de leur évaluation, de manière à préparer leur réorientation, 

· le développement des actions de prévention des discriminations, qui permettent de rétablir l’égalité des droits et de modifier les représentations parfois négatives attachées aux territoires et aux habitants dans leur diversité. 

L’Acsé renforcera son partenariat avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) afin de susciter une synergie plus étroite entre les opérations de rénovation et les programmes de cohésion sociale. 

S’agissant des actions liées à la prévention de la délinquance, l’Acsé mettra en œuvre les orientations fixées par le Comité interministériel de prévention de la délinquance et veillera à la bonne complémentarité des interventions de prévention développées sur les territoires prioritaires. 

Dans l’attente des nouvelles orientations qui devraient être prises à la suite du rapport de M. FERRY sur le service civique, l’agence poursuivra l’animation du service civil volontaire. 

Enfin, et de manière transversale, une vigilance particulière sera portée à l’amélioration du service rendu aux bénéficiaires de l’Acsé, qu’il s’agisse des modalités de soutien à la vie associative, du développement de programmes d’animation et de formation, ou encore du suivi et de l’évaluation des programmes d’intervention. L’agence s’engage parallèlement à rendre compte de son activité dans un document de performance qui sera présenté à son conseil d’administration.  


Le programme d’interventions détaillé de l’agence est disponible sur le site www.lacse.fr. 

Modification du périmètre d’intervention de l’Acsé en 2009 : 

Mode d’emploi 
En 2009, l’Acsé poursuit son activité d’opérateur au service de la politique de la ville et à ce titre, financera  les actions éligibles dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS), passés entre l’Etat et les collectivités territoriales. L’agence apporte les financements nécessaires aux préfets de département, qui sont ses délégués ; et les associations déposent leurs dossiers dans le cadre des appels à projet CUCS des territoires sur lesquelles elles interviennent. Aucun changement n’intervient en la matière. 

En ce qui concerne les actions visant l’intégration des personnes étrangères : 

Sur la base des arbitrages rendus par le cabinet du Premier ministre, la répartition des compétences entre le Ministère en charge de l’intégration et l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances s’effectue comme suit : 

· S’agissant des publics concernés : 

L’action menée par le Ministère en charge de l’intégration vise les populations étrangères, régulièrement installées sur le sol français et inscrites dans la dynamique d’un parcours d’intégration. L’action sera concentrée sur les cinq premières années de leur présence en France, jusqu’à l’obtention de la carte de résident, voire de la nationalité française, notamment en matière d’accompagnement vers l’emploi ou le logement. 

Les actions d’apprentissage du français relèvent de ce ministère quelle que soit la durée de la présence en France des bénéficiaires. 

Des actions plus transversales à destination des femmes étrangères, notamment en matière de lutte contre les violences et la polygamie, seront soutenues, tout autant que des programmes ciblés en faveur des immigrés âgés .

L’action menée par l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances vise les populations immigrées (étrangères ou naturalisées) en ce qui concerne l’accès aux droits et aux services publics. Mais sa cible est bien plus large pour ses autres domaines d’activités : les habitants des quartiers de la politique de la ville, les personnes discriminées, les professionnels de l’action sociale et territoriale, voire l’ensemble de la société française pour certaines actions culturelles et pour la promotion de l’égalité. 

Son action se concentre sur les territoires prioritaires de la politique de la ville et les dispositifs qui y sont liés, de manière non exclusive. 

· S’agissant des domaines d’intervention : 

	Ministère en charge de l’intégration
	
	L’Acsé

Au titre de la promotion de l’égalité et de la diversité : 

	· Apprentissage de la langue française pour tous les  publics étrangers

· Accompagnement du plan de transformation des foyers de travailleurs migrants

· Actions en faveur de l’intégration par l’emploi

· Actions en faveur de l’intégration par le logement

· Une part des actions anciennement financées par l’Acsé au titre de la citoyenneté et du partage des valeurs de la République.

· Appui aux dispositifs concernant les élèves primo-arrivants et à leurs parents
	
	· Prévention des discriminations et promotion de l’égalité 

· Promotion de la diversité

· Actions culturelles 

· Actions en faveur de la citoyenneté

· Accès aux droits et aux services publics

· Accès à la santé et aux soins

Ainsi que  : 

L’ensemble des actions éligibles dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale et du fonds interministériel de prévention de la délinquance . 




· Les interlocuteurs pour déposer son dossier : 

Les interlocuteurs pour le Ministère en charge de l’intégration sont :

-au niveau national : 

la direction de l’accueil, de l’intégration et de la citoyenneté (DAIC) du Ministère pour les têtes de réseau et les actions de portée nationale.

-au niveau local: 

· les préfets de région et des département auxquels seront confiées des enveloppes budgétaires correspondant au financement d’actions territorialisées (dont les ateliers sociolinguistiques
) 

· les directions régionales et délégations territoriales de l’Agence nationale pour l’accueil des étrangers et les migrations
 (Anaem), en charge de la mise en œuvre des prestations d’apprentissage du français
 et de l’accompagnement individualisé des nouveaux arrivants.  

Les interlocuteurs pour le compte de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances sont : 

Au niveau national : 

les services thématiques en charge des programmes d’intervention, au siège de l’Acsé, pour les têtes de réseau et les actions de portée nationale

Au niveau local :  

· les préfets de département, délégués de l’Acsé, pour les actions de portée locale, principalement dans les contrats urbains de cohésion sociale ; 

· les directions régionales de l’Acsé, pour les actions de portée régionale, certaines actions innovantes ou expérimentales, ainsi que pour l’accompagnement des associations dans le cadre de la gestion de ces transitions ; 

Tout dossier adressé à l’Acsé fera l’objet : 

· soit d’une attestation de recevabilité (signifiant à la fois la complétude des pièces nécessaires à l’instruction et la convergence avec les missions et le programme d’interventions 2009 de l’établissement) ; 

· soit d’une lettre de réorientation du dossier qui mentionnera l’interlocuteur utile pour l’organisme dans le cadre de la gestion de ces transitions. 

� L’opportunité des ateliers sociolinguistiques sera appréciée dans le cadre du renforcement des dispositifs d’apprentissage de la langue française. L’action comportera une dominante d’alphabétisation et/ou d’initiation au français. 


� Dont la transformation en Office français de l’immigration et de l’intégration est prévue à court terme, en application de la loi de mobilisation pour le logement dont l’examen par le Parlement est en cours. 


� A titre transitoire, les prestations en faveur de l’apprentissage du français en dehors du Contrat d’accueil et d’intégration seront organisées par l’Acsé au cours du premier semestre 2009. 
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